
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Basel
Prozesstypen Internationale Beziehungen
Datum 01.01.1989 - 01.01.2019

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Berclaz, Philippe
Eperon, Lionel
Mach, André
Pasquier, Emilia
Schär, Suzanne
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Berclaz, Philippe; Eperon, Lionel; Mach, André; Pasquier, Emilia;
Schär, Suzanne; Terribilini, Serge 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Internationale Beziehungen, Basel, 1989 - 2013. Bern: Année Politique Suisse, Institut
für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
10.04.2024.

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Aussenpolitik
1Beziehungen zu internationalen Organisationen

2Zwischenstaatliche Beziehungen

3Infrastruktur und Lebensraum
3Verkehr und Kommunikation

3Eisenbahn

3Luftfahrt

4Umweltschutz

4Allgemeiner Umweltschutz

4Abfälle

4Bildung, Kultur und Medien
4Bildung und Forschung

4Hochschulen

01.01.89 - 01.01.19 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
NGO Nichtregierungsorganisation
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
INTERREG Regionalprogramm der Europäischen Union zur Förderung der

grenzüberschreitenden Zusammenarbeit
EG Europäische Gemeinschaft

AELE Association européenne de libre-échange
ONG Organisation non gouvernementale
EEE l'Espace économique européen
INTERREG Programme européen de coopération entre les régions européennes
CE Communauté européenne

01.01.89 - 01.01.19 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La votation historique sur l’EEE a donné lieu à une participation exceptionnelle (78,7%);
il faut remonter au mois de juillet 1947 pour retrouver un pareil taux. Alors que, pendant
la session spéciale des Chambres fédérales, les sondages effectués indiquaient encore
qu'une majorité de citoyens avait l'intention de voter oui, le peuple et les cantons ont
rejeté le traité EEE à une majorité de 50,3% et par 14 cantons et 4 demis-cantons.
L'élément marquant de ce scrutin a été le clivage net entre la Suisse romande d'une
part et la Suisse alémanique et le Tessin d'autre part.

Votation du 6 décembre 1992

Participation: 78,7%
Non: 1'786'708 (50,3%) / 14 et 4/2 cantons
Oui: 1'762'872 (49,7%) / 6 et 2/2 cantons (BL, BS, FR, GE, JU, NE, VS, VD)

Mots d'ordre:
Non: UDC (2*: VD, BE), PES (6*: VD, FR, GE, NE, JU, BL), PA, DS, Lega dei Ticinesi, UDF,
FraP; ASIN, USP, Astag, LSPN
Oui: PRD (2*: GR, SZ), PDC (2*: OW, NW), PSS, PLS, AdI, PEP, PdT, gouvernements
cantonaux; UCAP, Vorort, USAM (8*: AG, AI, BL, GR, NW, TG, ZH, BE), USS, CSCS,
Association suisse des banquiers, nombreuses associations économiques
Liberté de vote: WWF, ATE
*Recommandations différentes sur les plans cantonaux.

Selon l'analyse VOX, les premières traces de recul des opinions favorables au traité sont
intervenues dans le courant de l'été dès le début de l'offensive des opposants,
emmenés par l'UDC zurichoise, et avec la prise de conscience des conséquences de la
participation à I'EEE sur la démocratie directe et sur le plan social. Les adversaires du
traité ont renforcé leur potentiel d'opposition par une publication d'annonces
conséquente qui faisait contrepoids à la partie rédactionnelle de la presse. D'autre
part, la campagne des partisans a débuté plus tardivement. Durant les dernières
semaines avant la votation, la campagne a atteint une intensité jamais connue ces
dernières années.

L'analyse du comportement des citoyens montre que, au moment du vote, les indécis
se sont largement ralliés aux courants majoritaires de leur région: ce phénomène a ainsi
renforcé l'acceptation en Suisse romande alors que, de l'autre côté de la Sarine, les
indécis se sont plutôt rangés du côté du non. Le même phénomène s'est répété pour
les abstentionnistes habituels qui s'étaient rendus aux urnes à cette occasion. Outre le
clivage linguistique manifeste, il a également pu être mis en évidence que les citadins,
les personnes de niveau de formation supérieur et celles se situant politiquement à
gauche ont été largement favorables à l'EEE. La plupart des grandes villes alémaniques,
telles Bâle, Zurich, Berne, Lucerne et Winterthour, ainsi qu'une partie de leur banlieue,
se sont prononcées en faveur du traité. L'analyse par communes confirme cette
tendance générale et révèle que le non a été beaucoup plus important dans les régions
économiquement pauvres, les zones périphériques et les communes
traditionnellement «conservatrices» que dans les régions riches ainsi que dans les villes
et les communes «progressistes». Ces conclusions s'appliquent tout particulièrement
aux communes alémaniques alors qu'elles doivent être relativisées pour la Suisse
romande, où l'acceptation de I'EEE a été plus forte.

Les principales motivations avancées par les partisans s'articulent autour de deux
thèmes principaux: d'une part, des motifs d'ordre culturel comme le refus de
l'isolement et la volonté d'ouverture vers l'Europe; d'autre part, des arguments
économiques, basés sur les avantages que procurerait l'accès au grand marché
européen. Ces deux types de motivations étaient également présents chez les
adversaires de l'EEE, mais en sens inverse: d'un côté, un réflexe identitaire, alimenté
par la crainte de voir s'effondrer une certaine conception de la Suisse, qui s'est
manifestée par le refus de toute perte de souveraineté et de l'immigration de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.1992
ANDRÉ MACH
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travailleurs étrangers; d'un autre côté, la peur du chômage et de la baisse des salaires.
Enfin, une troisième catégorie d'opposants a invoqué les lacunes d'information et le
manque de clarté du Conseil fédéral. La victoire des adversaires, en Suisse alémanique,
a résidé dans leur capacité à énoncer des arguments qui «cadraient» avec certaines
croyances et valeurs de la population.

Le revirement récent des autorités fédérales qui, jusqu'à ces dernières années
exprimaient une certaine indifférence, voire de la méfiance à l'égard de la CE, peut
expliquer un certain désarrói et finalement l'opposition d'un grand nombre de citoyens.
Il n'a pas été possible d'évaluer l'impact de la décision du Conseil fédéral de déposer
une demande d'adhésion à la CE; on peut cependant signaler qu'une forte majorité des
personnes sondées se seraient opposées à une adhésion et qu'un peu plus d'un tiers
des personnes ayant approuvé I'EEE auraient refusé d'adhérer à la CE. 1

Réagissant au résultat de la votation, le Conseil fédéral a écarté d'emblée toute
éventualité d'une démission parmi ses membres et a annoncé, d'une part, qu'il
proposerait prochainement un programme de revitalisation de l'économie suisse afin
de compenser les risques de discrimination progressive, ainsi que la reprise d'une
partie des lois adoptées dans le cadre d'Eurolex et d'autre part, qu'il entendait
maintenir toutes les options ouvertes en ce qui concerne l'intégration européenne. Il a
également exprimé son inquiétude face au clivage entre les communautés linguistiques,
beaucoup plus net que prévu. 

Du côté de la CE, la volonté de mettre en vigueur l'EEE sans la Suisse a été réaffirmée,
sans toutefois que cela n'implique une rupture des relations diplomatiques avec les
autorités helvétiques; par ailleurs, la négociation d'accords bilatéraux dans certains
domaines avec la Suisse n'a pas été exclue, mais pas avant une période de plusieurs
mois. 

La grande majorité des parlementaires fédéraux, dont plusieurs opposants au traité
EEE, se sont déclarés favorables au maintien de la candidature à la CE afin de garder
des contacts avec les autorités de Bruxelles. Pour les socialistes, la politique
d'intégration européenne ne devrait pas être abandonnée et de nouvelles négociations
avec les pays de l'AELE et de la CE devraient être menées. Le PES s'est montré satisfait
du résultat en ajoutant qu'il ne s'agissait pas d'un non à l'Europe, mais du refus d'un
mauvais accord. Quant au PA, suivi par la Lega dei Ticinesi et les démocrates suisses, il a
réclamé de nouvelles élections au parlement fédéral, ainsi que le retrait immédiat de la
demande d'ouverture de négociations d'adhésion. Les milieux économiques et les
partis bourgeois, dont l'UDC, ont réclamé des mesures de libéralisation économique
afin d'améliorer la compétitivité de l'économie suisse. En Suisse romande, de même
qu'à Bâle, où la déception a été particulièrement vive, les autorités cantonales ont
déclaré qu'elles veilleraient à renforcer leur collaboration et qu'elles essaieraient, sur la
base de l'article 9 de la constitution, de dynamiser la coopération transfrontalière. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1992
ANDRÉ MACH

Zwischenstaatliche Beziehungen

Bâle a accueilli la rencontre quadripartite des ministres de l’économie des pays
germanophones. Les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses ont
échangé leur point de vue sur l’économie mondiale et la conjoncture économique de
leur pays respectif. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.05.2013
EMILIA PASQUIER
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

L'intégration de la Suisse dans le réseau européen des TGV est également l'un des
grands soucis ferroviaires helvétiques. Cela concerne plus spécifiquement le
raccordement de l'ouest et du nord-ouest de la Suisse aux lignes françaises. En 1990, le
gouvernement français a présenté son schéma directeur des lignes TGV et l'a mis en
consultation. Ce projet prévoit la réalisation du TGV Rhin-Rhône, relié au TGV Est Paris-
Strasbourg, passant par Belfort, et se prolongeant jusqu'à Bâle et Zurich. En ce qui
concerne la Suisse occidentale, la situation est moins positive: au grand dam des
Romands, Matignon a donné sa préférence au TGV Paris-Milan via le Mont-Cenis. La
ligne TGV Genève-Mâcon, permettant le désenclavement de Genève et la revalorisation
de la ligne du Simplon, fut laissée au second plan. Considérant que rien n'était perdu, A.
Ogi a exhorté les cantons romands à former un front uni en faveur de ce tronçon, en
abandonnant notamment d'autres projets, telle l'amélioration de la ligne Lausanne-
Paris par Vallorbe, afin de tenter de convaincre les autorités françaises; cela n'eut pas
l'heur de plaire à bon nombre de Vaudois, dont le désaccord fut partagé par beaucoup
d'élus du canton. A. Ogi, dans la réponse qu'il donna en fin d'année à M. Delebarre,
ministre des transports français, sur son plan directeur, put cependant se prévaloir du
soutien de tous les cantons pour plaider en faveur des raccordements de la Suisse par
Belfort-Bâle et Genève-Mâcon. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.1990
SERGE TERRIBILINI

In Anwesenheit von Verkehrsministerin Doris Leuthard eröffnete der französische
Präsident Nicolas Sarkozy eine wichtige Teilstrecke an der TGV-Verbindung
Rhin–Rhône zwischen Auxonne und Belfort, an deren Bau sich die Schweiz zu 3%
finanziell beteiligt hatte. Mit der Inbetriebnahme des neuen Teilabschnitts wurde die
Anbindung der Nordwestschweiz (via Basel, Mülhausen) ans TGV-Netz verbessert. Die
Fahrzeit der TGV-Verbindung Basel–Paris verkürzte sich mit dem Fahrplanwechsel im
Dezember um 30 Minuten. Zur durchgehenden Anbindung Mülhausens an die Linie
Rhin–Rhône verbleibt noch der Bau von zwei kleineren Teilstrecken bei Mülhausen und
Dijon. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.10.2011
SUZANNE SCHÄR

Luftfahrt

Ne répondant plus aux exigences d’un aéroport national, les autorités aéronautiques
françaises ont annoncé leur intention de remplacer la procédure indirecte à vue des
atterrissages au sud de l’aéroport de Bâle-Mulhouse par une approche utilisant un
système d’atterrissage aux instruments (ILS). La piste 34 serait ainsi dotée des
installations appropriées. La responsabilité de ce projet incombant à la France, il ne
peut être soumis à une procédure d’approbation selon le droit suisse. Néanmoins, afin
que la population suisse puisse être entendue, la Confédération a entamé des
discussions avec la France sur la base de la Convention d’Espoo. En vertu de cette
convention, la population suisse concernée doit pouvoir se déterminer sur le projet par
le biais d’une consultation. La Suisse et la France sont parvenues à un accord sur la
procédure de consultation relative au projet d’aménagement de l’ILS. Les autorités
françaises se sont en effet déclarées disposées à instituer une voie de droit dans le
cadre de la procédure de consultation. Les opposants au projet résidant en Suisse
pourront contester devant la juridiction française compétente la décision que les
autorités françaises rendront ultérieurement. Le recourant devra pour cela démontrer
que l’installation prévue porte atteinte à ses intérêts. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.02.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Une année avant que se tienne la quatrième Conférence paneuropéenne des ministres
de l'environnement qui aura lieu à Aarhus (Danemark) en juin 1998, quelque 350
représentants politiques, d'organisations non-gouvernementales et du monde de la
science venus de toute l'Europe se sont réunis à Bâle dans le cadre d'un congrès
international sur l'état de l'environnement du Continent. Centrée sur la préservation
de la diversité biologique et des paysages, la réunion s'est soldée par l'adoption d'une
«Déclaration de Bâle» non contraignante d'un point de vue juridique, mais qui
comporte de nombreuses recommandations plus ou moins concrètes parmi lesquelles
figure la nécessité de créer des mécanismes à même de garantir une coopération entre
les instances politiques, les organisations privées (ONG) et la sphère scientifique. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.1997
LIONEL EPERON

Abfälle

La Conférence de Bâle a réuni 116 pays. Suite à de longues négociations, elle a
finalement abouti; les Etats africains ont assoupli leur position, même s'ils se sont, en
bloc, limités à signer l'acte final (tout comme 107 pays en tout), leur revendication étant
toujours celle d'une suppression totale du commerce des déchets spéciaux. 34 pays,
de même que la CE, ont signé la convention. L'URSS, les pays de l'Est, le Japon, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne se sont abstenus car ils préfèrent la pratique
d'accords bilatéraux. 20 Etats doivent ratifier la convention pour qu'elle entre en
vigueur. D'autre part, un secrétariat intérimaire de la Convention a été créé à Genève.
F. Cotti a lancé un appel lors de la Conférence de Londres (faisant suite à celle de Bâle)
pour une large ratification de la Convention. Il a réussi à convaincre certains pays
africains de sa valeur dans le sens où elle laisse libre chaque Etat d'interdire aussi bien
l'importation que l'exportation de déchets spéciaux. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.10.1989
SERGE TERRIBILINI

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

In der Bodenseeregion und im Raum Basel bestehen Vernetzungen über die
Landesgrenzen hinaus. Rund 600 Studierende sind in Studiengängen und
Fachbereichen im Rahmen der Internationalen Bodenseehochschule (IBH)
eingeschrieben. Zur IBH gehören die Universitäten Konstanz, St. Gallen und Zürich
sowie die meisten Fachhochschulen der Anrainer-Staaten im Bodenseeraum. Allerdings
beschränken sich die konkreten Kooperationsprojekte in der Regel auf zwei, und nur
vereinzelt auf mehrere Bildungsinstitute. Nachdem im Rahmen der EU-Initiative
Interreg II bereits zwei eher marginale trinationale Ausbildungen im Ingenieurbereich
geschaffen worden waren, wurde im Herbst ein dritter Studiengang angeboten. Mit dem
Bauingenieurwesen betrifft er eine traditionelle Disziplin technischer Hoch- und
Fachhochschulen. Das Projekt wird im Rahmen von Interreg III von der Fachhochschule
beider Basel, der Fachhochschule Karlsruhe und der Universität Robert Schumann in
Strassburg realisiert. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.02.2002
MARIANNE BENTELI

1) Analyse Vox de la votation du 06.12.1992; Centre de recherche en politique suisse (1993). Votation du 6 décembre 1992 sur
l'adhésion à l'EEE. Une analyse des résultats des communes.; FF, I, 1993, p.147s.; Presse du 7.12.92; Presse du 7.12.92; WoZ,
17.12.92.
2) Presse des 7.12., 8.12. et 9.12.92; L'Hebdo et DP 10.12.92; déclarations des conseillers fédéraux in: Documenta, 1992, n° 4.
3) Communiqué du DEFR du 28.5.13.
4) 24 Heures, 7.3.90; NZZ, 15.3., 17.3., et 17.8.90; SHZ, 26.4.90; Suisse et Dém., 9.6.90 ainsi que DP, 981, 1.2.90 et 991,
19.4.90.; BO CE, 1990, p.299ss.; Bund, 28.4.90; presse du 14.6.90; NF, 15.6.90; BZ et CdT, 16.6.90. Etude du projet par la
SNCF: Dém., 19.7.90; NZZ et JdG, 20.7.90; NF, 30.7.90.; JdG, 27.10.90.; JdG, 7.6.90. Suisse, 21.6.90; JdG, 30.6.90; Dém.,
25.7.90. Suisse, 26.7.90; NZZ, 18.8.90; NF, 18.8. et 21.8.90; JdG, 4.4., 27.9. et 1.10.90; 24 Heures, 5.10. et 17.10.90. JdG,
10.10.90; presse du 3.11.90; 24 heures, 17.12. et 20.12.90.; Presse du 18.10.90.; TGV Rhin-Rhône: LNN, 1.3.90; NZZ, 2.3., 14.4.,
7.6., 17.8., 24.8. et 15.9.90 ; BaZ, 25.8.90; presse du 28.8. et 14.9.90; Express, 16.10.90. Dém., 21.6. et 5.10.90; Suisse, 20.8.90.
5) NZZ und BaZ, 9.9.11; LT, 11.10.11.
6) QJ, 11.2.05; DETEC, communiqué de presse, 10.2.05.
7) BaZ, 22.10 et 24.10.97; NZZ, 23.10.97; TW et NZZ, 27.10.97; Presse du 25.10.97
8) DP, 947, 20.4.89; USS, 12, 5.4.89; NZZ, 22.4., 30.9. et 23.12.89; Bund, 22.11.89; BaZ, 3.8. et 21.12.89; Lib. et 24 Heures,
2.8.89; BZ, 9.8.89; Presse du 21.- 23.3., 4.10. et 5.10.89 
9) NZZ, 24.2.02. BaZ, 27.4.02.; SGT, 27.2., 17.9. und 22.10.02.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19 4


